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La Chambre de commerce américaine en Chine (AmCham China) a publié, le 26 février 2019, sa 

traditionnelle enquête de confiance des entreprises américaines installées en Chine. Interrogées au 

moment où les incertitudes relatives à la guerre commerciale étaient particulièrement vives (novembre 

et décembre 2018), celles-ci voient leur optimisme traditionnel s’éroder. Cette prudence nouvelle est à 

la fois une conséquence de l’incertitude créée par la guerre commerciale et un témoignage de ce que 

les entreprises étrangères basées en Chine sont quelque peu désemparées face aux messages jugés 

contradictoires des autorités chinoises en matière d’accès au marché. Si les entreprises américaines 

rejettent en bloc l’utilisation par l’administration Trump de l’instrument tarifaire, beaucoup 

conviennent de la nécessité de recourir à une approche plus dure que sous les administrations 

précédentes.  

 

1. La guerre commerciale créé un climat d’incertitude pour les entreprises américaines  

L’ombre de la guerre commerciale plane sur le rapport d’AmCham, qui consacre cette année un 

chapitre entier à l’analyse de ses effets sur les entreprises américaines.  

Citée par 45% des opérateurs, l’escalade des tensions sino-américaines (absente des enquêtes 

précédentes) apparaît directement au troisième rang des « business challenges » les plus souvent 

rencontrés par les entreprises américaines, juste derrière des enjeux plus habituels : opacité du cadre 

réglementaire chinois, hausse du coût du travail (voir annexe 1).  

La majorité des entreprises américaines implantées en Chine disent être affectées par l’escalade 

tarifaire (seul un quart d’entre elles déclarent ne ressentir aucun effet sur leurs activités). Dans la plupart 

des cas, les tarifs créent un surcoût de production (pour un tiers des entreprises), qui peut se traduire par 

une augmentation des prix de vente (30% des cas). Plus rares sont les entreprises pour qui les tarifs 

se traduisent par de réelles pertes de marché : 10% des entreprises déplorent une diminution 

« significative » (supérieure à 10%) de leur chiffre d’affaire, tandis que 21% d’entre elles disent avoir 

été évincées de certains marchés du fait du surcoût induit par les tarifs.  

En revanche, près de la moitié des entreprises interrogées (44%) témoignent être confrontées en 

Chine à des barrières non-tarifaires accrues depuis l’imposition de tarifs réciproques : inspections, 

retards dans les procédures de dédouanement ou d’obtention de licences, etc.  

Face à ce nouveau climat d’incertitude, les entreprises américaines font preuve de retenue dans leurs 

décisions d’investissements : 28% des répondants disent que les tensions les amènent à repousser ou 

annuler des projets d’investissement. Par ailleurs, un nombre significatif d’entreprises déclarent 

envisager d’ajuster leurs chaînes d’approvisionnement en délocalisant leurs activités d’assemblage 

en dehors de la Chine (19%) ou des États-Unis (23%). Une minorité d’entreprises évoquent la possibilité 

d’une délocalisation pure et simple de leurs activités de production, hors de Chine (3%) ou hors des 

États-Unis (5%). 

Contrairement aux éditions précédentes qui mettaient davantage l’accent sur les défis en matière de main 

d’œuvre (coût du travail, qualifications), l’étude de cette année présente l’intérêt d’illustrer certaines 

problématiques « structurelles » au cœur du différend sino-américain, à l’instar des transferts de 



technologie forcés. 49% des opérateurs du secteur « ressources et industrie »1, et 43% du secteur 

des industries de pointe2 estiment qu’une diminution des incitations à procéder à des transferts de 

technologie3 aurait un impact significatif sur le niveau de leurs investissements en Chine. Plus 

généralement, tous secteurs confondus, 53% des répondants continuent de considérer que les risques 

en matière de vol de propriété intellectuelle (« IP leakage ») et les menaces sur la sécurité des 

données sont plus élevés en Chine qu’ailleurs (en hausse d’un point).  

 

2. Malgré des résultats économiques positifs, l’optimisme traditionnel des entreprises 

américaines s’érode 

Les entreprises américaines installées en Chine se singularisaient, lors des dernières éditions de 

l’enquête de confiance par leurs bons résultats sur le marché chinois et par leur optimisme.4  

L’année 2018 s’est encore révélée généralement profitable pour les entreprises américaines : 62% 

des répondants signalent une hausse de leur chiffre d’affaires. Dans le même temps, dans un contexte 

de ralentissement économique, de plus en plus d’entreprises voient leur CA diminuer en 2018 (12% 

contre 7% l’année dernière). Les entreprises du secteur « ressources et industrie » connaissent les 

résultats les moins positifs.  

L’optimisme des entreprises américaines quant à leurs perspectives de croissance sur le marché 

chinois semble moins prononcé cette année : 64% des opérateurs interrogés se déclarent optimistes, 

un chiffre certes élevé mais largement inférieur à celui de l’année dernière (86%).  

A cette prudence semble s’ajouter un certain embarras de la communauté d’affaires américaine face aux 

signaux contradictoires envoyés par les autorités chinoises. D’une part, les entreprises américaines se 

disent relativement confiantes pour ce qui est de la concrétisation prochaine des promesses 

chinoises d’ouverture : 50% pensent que la Chine s’ouvrira davantage sur les trois prochaines années, 

contre 34% il y a deux ans. D’autre part, seules 20% des entreprises américaines disent se sentir « de 

plus en plus les bienvenues » en Chine ; 46% sont persuadées du contraire.  

L’opacité persistante du cadre réglementaire - citée comme premier « business challenge » pour la 

quatrième année consécutive – explique en partie cette perception ambivalente. Pour la première fois, 

les entreprises interrogées mentionnent également la concurrence accrue des entreprises privées 

chinoises comme l’un de leurs principaux défis. Cette concurrence est perçue avec d’autant plus 

d’inquiétude que 44% des entreprises américaines continuent de considérer qu’elles sont moins 

bien traitées que leurs concurrents chinois (en baisse de deux points par rapport à 2017, voir annexe 

2). Les discriminations en matière d’accès aux subventions sont présentées comme un problème 

croissant (+10 points). 

 

3. Les entreprises rejettent l’instrument tarifaire mais sont partisanes d’une approche 

américaine dure 

En parfaite cohérence avec les prises de position publiques des représentants d’AmCham China5, seules 

4% des entreprises américaines interrogées se déclarent favorable au maintien des tarifs comme 

                                                           
1 Ce groupe regroupe les secteurs de l’agriculture, de l’automobile et des transports, des machines, de l’énergie et d’autres 
secteurs de l’industrie lourde. 
2 Aérospatial, pharmacie, technologies médicales, TIC. 
3 « Reducing the need for us to engage in technology transfer » 
4 Note du SER de Pékin : La perception du climat des affaires en Chine par les entreprises américaines avant le lancement de 
la guerre commerciale, 1er août 2018. 
5 A Pékin, l’AmCham se montre généralement critique vis-à-vis de l’utilisation, par l’administration Trump, de tarifs « punitifs 
et non-ciblés »  



levier vis-à-vis de la Chine. Toutefois, les attentes des entreprises vis-à-vis de l’administration 

américaine sont plus fortes que les années précédentes : 47% des entreprises (+20 points) se déclarent 

favorables à ce que le gouvernement américain défende avec « plus de force » l’établissement d’un level-

playing field ; 31% souhaitent l’application du principe de réciprocité dans le domaine des 

investissements (+14 points) et 30% sont en faveur de la reprise de négociations pour un accord 

bilatéral sur les investissements (+20 points).  

 

AmCham China 

Fondée en 1991, la Chambre de commerce américaine en Chine (AmCham China) est une organisation 

indépendante à but non-lucratif, représentant les intérêts d’environ 900 entreprises états-unienne, dont 

elle est la seule organisation de représentation officiellement reconnue. Ses objectifs proclamés sont 

entre autres d’« améliorer le climat des affaires en Chine », de « renforcer la coopération et la 

compréhension réciproque entre les États-Unis et la Chine » et de « promouvoir le développement du 

commerce et des investissements Chine-USA ». Elle est divisée en 4 antennes locales. Ses 

recommandations sont élaborées à travers une vingtaine de groupes de travail. Elle est présidée depuis 

le 1er janvier 2019 par Tim Stratford, ancien assistant de l’USTR. 

 

  



Annexe 1 : principaux défis rencontrés par les entreprises américaines sur le marché chinois 

 

  



Annexe 2 : principaux domaines dans lesquels les entreprises américaines ressentent une 

discrimination en faveur de concurrents locaux 

 

 

 

 

  



Annexe 3 : impact des tarifs sur les activités des entreprises américaines en Chine  

 

 

  



Annexe 4 : impact des tensions commerciales sur les stratégies d’investissement des entreprises 

américaines 

 

 

 


